
LA RÈGLE DE PLOMB  : 

LõIMPOSSIBLE INTERDICT ION DES DÉFICITS PUB LICS  

  

[ŀ ǾƻƭƻƴǘŞ Řǳ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ {ŀǊƪƻȊȅ ŘΩƛƳǇƻǎŜǊ ŀǳ tŀǊƭŜƳŜƴǘ ƭŜ ǾƻǘŜ ŘΩǳƴ ƴƻǳǾŜŀǳ ǇǊƛƴŎƛǇŜ 

constitutionnel ǇƻǳǊ ƛƳǇƻǎŜǊ ƭΩŞǉǳƛƭƛōǊŜ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ ǇǊşǘŜ ŞǾƛŘŜƳƳŜƴǘ Ł ǎƻǳǊƛǊŜ : Selon la formule de 

Superno, ζ {ŀǊƪƻȊȅ ǉǳƛ ŘƻƴƴŜ ŘŜǎ ƭŜœƻƴǎ ŘΩŞǉǳƛƭƛōǊŜ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜΣ ŎΩŜǎǘ ŎŀǊǊŞƳŜƴǘ 5{Y ǉǳƛ ŘƻƴƴŜ ŘŜǎ 

leçons de chasteté. ». Le déficit public moyen fut de 5.9 % du PIB en 1993-94, quand il était ministre 

Řǳ ōǳŘƎŜǘ ŘΩ;ŘƻǳŀǊŘ Balladur, et de 2007 à 2009 ce déficit se montait à 4.5%, la moyenne 1978-2009 

ƴΩŞǘŀƴǘ ζ que » de 3%. 

hƴ ǇŜǳǘ ŜȄǇƭƛǉǳŜǊ ŎŜ ǇŀǊŀŘƻȄŜ ŎƻƳƳŜ ǳƴŜ ƳŀƴǆǳǾǊe de plus pour purger le budget des 

services publics, suivant la stratégie bien connue des néolibéraux pour démanteler l'État-Providence 

et en redistribuer les reliefs aux grosses entreprises et au secteur financier, via les privatisations, les 

ōŀƛǎǎŜǎ ŘΩƛƳǇƾǘǎ Ŝǘ ƭŜǎ ƛƴǘŞǊşǘǎ ŘŜ ƭŀ ŘŜǘǘŜ ǇǳōƭƛǉǳŜΦ " ƭΩŞǾƛŘŜƴŎŜ ǳƴ ǘŜƭ ǊŞǎǳƭǘŀǘ ƴŜ ŎƘŀƎǊƛƴŜǊŀƛǘ Ǉŀǎ 

nos gouvernants, mais leur schizophrénie présente ǘƛŜƴǘ ŘŀǾŀƴǘŀƎŜ Ł ƭΩŀōŜǊǊŀǘƛƻƴ ǉǳŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜ ǳƴ 

ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŘΩŞǉǳƛƭƛōǊŜ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ Ŝƴ ǇŞǊƛƻŘŜ ŘŜ ŎǊƛǎŜ ŀƛƎǸŜΦ {ƻȅƻƴs juste, ni la crise de 1993 ni celle que 

ƴƻǳǎ ǘǊŀǾŜǊǎƻƴǎ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ƴŜ ǎƻƴǘ ŘŜ ƭŀ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜ ŘŜ bΦ {ŀǊƪƻȊȅ ; le ministre du 

ōǳŘƎŜǘ ŘŜ мффо Ŝǘ ƭŜ ǇǊŞǎƛŘŜƴǘ ŀŎǘǳŜƭ ǎŜ ǎƻƴǘ ǎƛƳǇƭŜƳŜƴǘ ŀōǎǘŜƴǳ ŘΩŀƎƎǊŀǾŜǊ ŜƴŎƻǊŜ ƭŜ ŘŞǎŀǎǘǊŜ Ŝƴ 

appliquant la « rèƎƭŜ ŘΩƻǊ » - nommons la plus justement : règle de plomb -  ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ŀƴƴƻƴŎŞŜ 

mais, paraît-il, « exigée η ǇŀǊ ŘŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ ŀǳȄǉǳŜƭǎ ƭΩƻƴ ǇǊşǘŜ ǇƻǳǊ ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ǳƴŜ ōƛŜƴ ƛƳǇǊƻōŀōƭŜ 

conscience. 

Les intentions sont des attributs des individus, ou par extension déjà douteuse des organisations. 

Un « marché η ƴΩŜǎǘ ǉǳŜ ƭŀ ǊŞǎǳƭǘŀƴǘŜ ŘΩƛƴǘŜƴǘƛƻƴǎ ƴƻƴ ŎƻƻǊŘƻƴƴŞŜǎ Řƻƴǘ ƴǳƭ ƴŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ƭŜ ǊŞǎǳƭǘŀǘ. 

5ƻƴŎ ƛƭ ƴΩ « exige η ǊƛŜƴΣ Ƴŀƛǎ ǎŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ǎƻƴǘ ŎƻƴǎŎƛŜƴǘǎ ŘŜ ƭΩƛƳǇŀǎǎŜ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ Ŝƴ ǾƛƎǳŜǳǊ 

depuis 30 ans et sŜ ŘŞōŀǘǘŜƴǘ ǇƻǳǊ ǘƛǊŜǊ ƭŜ ƳŜƛƭƭŜǳǊ ǇŀǊǘƛ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊ ŘŜ ƭΩŀǇǇǊƻŦƻƴŘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ŎǊƛǎŜ 

que tous anticipent. !ǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ŀŦŦƻƭŞǎ ǇŀǊ ƭŀ ǇŜǊǘŜ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘŜ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ŘŜǘǘŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎΣ ŎŜǎ 

opérateurs le seront tout autant des conséquences des politiques de purge (présentées par 

antiphrase comme politiques « de rigueur »). 

Pourquoi est-ƛƭ ŀōŜǊǊŀƴǘ ŘŜ ǇǊŞǘŜƴŘǊŜ ŎƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŀƭƛǎŜǊ ƭΩŞǉǳƛƭƛōǊŜ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ ? 

9ƴ ǇǊŜƳƛŜǊ ƭƛŜǳΣ ǇŀǊŎŜ ǉǳŜ ŎΩŜǎǘ ŀƴǘƛŘŞƳƻŎǊŀǘƛǉǳŜΦ ¦ƴŜ Ŏƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ŀ ǾƻŎŀǘƛƻƴ Ł ŦƛȄŜǊ ŘŜǎ ǊŝƎƭŜǎ 

du jeu, mais pas à figer une politique particulière. De bonnes et de mauvaises raisons justifient que 

les gouvernements recourent périodiquement à des déficitsΣ Ƴŀƛǎ ŎΩŜǎǘ ŀǳ ǇŜǳǇƭŜ ŘŜ ƧǳƎŜǊ ŎŜǎ 

politiques lors des élections. 

Ensuite et surtout, une pareille règle  ŜƴǘǊŀƛƴŜǊŀƛǘ ƭΩƛǊǊŞƳŞŘƛŀōƭŜ ǘƛŜǊǎ-mondisation du pays qui 

ǎΩŀǾŜƴǘǳǊŜǊŀƛǘ Ł ƭΩŀǇǇƭƛǉǳŜǊΦ [Ŝ ǊŜŎƻǳǊǎ ŀǳ ŘŞŦƛŎƛǘ ƴŜ ǇǊƻǾƛŜƴǘ Ǉŀǎ ŘΩǳƴŜ ƎŀōŜƎƛŜ, extraordinairement 

durable et coordonnée, ŘŜǎ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘǎ ƻŎŎƛŘŜƴǘŀǳȄΣ Ƴŀƛǎ ŘΩǳƴŜ nécessité profonde, occultée 

par les théories néolibérales établies mais sans cesse réactivée par la pratique même des 

ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘǎ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ƛƴǎǇƛǊŜƴǘΦ 

http://www.superno.com/blog/2011/07/une-seule-regle-dor-virer-ce-ramassis-de-pretentieux-incapables-cyniques-et-dangereux/
http://www.superno.com/blog/2011/07/une-seule-regle-dor-virer-ce-ramassis-de-pretentieux-incapables-cyniques-et-dangereux/
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I. THÉORIE ET PRATIQUES DES DÉFICITS PUBLICS 

Une lecture même distraite des statistiques économiques montre que le solde budgétaire des 

Administrations Publiques suit une évolution très proche de celle de la croissance économique. Dans 

ƭŜǎ ŀƴƴŞŜǎ тлΣ ƭŜ ŘŞŦƛŎƛǘ ǎΩŜǎǘ ŘŞŦƛƴƛǘƛǾŜƳŜƴǘ ƛƴǎǘŀƭƭŞ Ŝǘ ƭŀ ŎƻǊǊŞƭŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭŜ ǘŀǳȄ ŘŜ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ Ŝǎǘ 

ŘŜǾŜƴǳŜ ŜƴŎƻǊŜ Ǉƭǳǎ ŀǇǇŀǊŜƴǘŜΣ ŀǾŜŎ ǳƴ ŘŞŎŀƭŀƎŜ ŘΩŜƴǾƛǊƻƴ ǳƴŜ ŀƴƴŞŜ : 

 

bƻǳǎ ƳƻƴǘǊŜǊƻƴǎ ŘΩŀōƻǊŘ ǇƻǳǊǉǳƻƛ ŘŜǎ ŘŞŦƛŎƛǘǎ ǇŞǊƛƻŘƛǉǳŜǎ ǎƻƴǘ ƴŞŎŜǎǎaires pour amortir les 

récessions ό!ύΣ Ƴŀƛǎ ǉǳŜ ǎΩŜǎǘ ŎƻƴǎǘƛǘǳŞ ǳƴ ŘŞŦƛŎƛǘ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜƭ ƴƻǳǊǊƛ ǇŀǊ ƭŜǎ ƛƴǘŞǊşǘǎ ŘŜ ƭŀ ŘŜǘǘŜ 

publique (B) et surtout par le report sur l'État des contradictions de la régulation néolibérale (C). 

A.  Le rôle stabilisateur des défici ts  

1. La correction du « cycle des affaires » 

[ƻǊǎ ŘΩǳƴŜ récession, les dépenses de la collectivité sont devenues inférieures aux coûts des 

entreprises, généralement par le fléchissement de la composante la plus instable de ces dépenses : 

ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘΦ 5ŀns une telle situation les entreprises font des pertes, et ces pertes réduisent 

ŜƴŎƻǊŜ ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘΦ 5ŀƴǎ ƭŀ ŎǊƛǎŜ ǎŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜ ǳƴŜ ζ course à la liquidité ηΣ ŎΩŜǎǘ-à-dire que 

ƭΩŀǊƎŜƴǘ ƭƛǉǳƛŘŜ Ŝǎǘ ŎƻƴǎŜǊǾŞ ǇŀǊ ŎǊŀƛƴǘŜ ŘŜ ƭΩŀǾŜƴƛǊ Ŝǘ ƴΩŀƭƛƳŜƴǘŜ Ǉƭǳǎ ƭŜ circuit productif. 

Si l'État à son tour réduit alors ses dépenses pour conserver son équilibre budgétaire il accentue 

la spirale dépressive, qui en retour réduit à nouveau ses recettes : le déficit supprimé par les 

dépenses revient par les recettes, et si ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ ǇǳǊƎŜ ǇŜǊǎƛǎǘŜ ǎΩŜƴƎŀƎŜ ǳƴŜ ŎƻǳǊǎŜ ŦŀǘŀƭŜ ŜƴǘǊŜ 

les économies budgétaires et la dépression. {ƛ ƭŜ ŘŞŦƛŎƛǘ Ŧƛƴƛǘ ǇŀǊ ŘƛǎǇŀǊŀƞǘǊŜ ǇŀǊ ŎŜǘǘŜ ǾƻƛŜΣ ŎΩŜǎǘ 

quand « nous serons tous morts » ǎŜƭƻƴ ƭΩŜȄǇǊŜǎǎƛƻƴ ŘŜ YŜȅƴŜǎΦ Voilà ce que le gouvernement 

français entend inscrire dans la Constitution ! 

¢ƻǳǘ ŀǳ ŎƻƴǘǊŀƛǊŜΣ ƭϥ;ǘŀǘ Řƻƛǘ ōƛŜƴ ŞǾƛŘŜƳƳŜƴǘ ŎƻƳǇŜƴǎŜǊ ƭΩƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ ŘŜ ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝƴ 

ƳŀƛƴǘŜƴŀƴǘ ǎŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎΦ [ŀ ōŀƛǎǎŜ Řǳ ǎƻƭŘŜ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ ŎƻƳǇŜƴǎŜ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜƭǳƛ ŘŜǎ 

ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎΦ /ΩŜǎǘ ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŜ ŎŜ ǉǳƛ ǎΩŜǎǘ ǇǊƻŘǳƛǘ ŎŜǎ ŘŜǊƴƛŝǊŜǎ ŀƴƴŞŜǎ : 



 

Depuis les années 70 la réduction du besoin de financement des SNF traduit la faiblesse de 

ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘΣ ǊŜŦƭŞǘŞŜ Ł ƭƻƴƎ ǘŜǊƳŜ Ŝǘ ŀǇǇǊƻȄƛƳŀǘƛǾŜƳŜƴǘ Ł ŎƻǳǊǘ ǘŜǊƳŜ ǇŀǊ ƭŜ ŎǊŜǳǎŜƳŜƴǘ Řǳ 

déficit public. Celui-ci continue donc à jouer un certain rôle stabilisateur. 

Comme preuve du caractère révolutionnaire (ou, plutôt, contre-révolutionnaire) de la « règle de 

plomb », voici les soldes des administrations publiques de quelques pays significatifs : 

 

[Ŝǎ ŀǇƾǘǊŜǎ ŘŜ ƭΩŞǉǳƛƭƛōǊŜ ƻōƭƛƎŀǘƻƛǊŜ ŘŜǾǊŀƛŜƴǘ ŜȄǇƭƛǉǳŜǊ ǇƻǳǊǉǳƻƛ ŀǳŎǳƴ grand pays développé 

ƴΩŀ ŀǇǇǊƻŎƘŞ ǳƴŜ ǘŜƭƭŜ Ǉƻlitique ces dernières décennies, en dépit des intentions affichées de leurs 

dirigeants. Les « critères de Maastricht » imposés en мффн ŀǳȄ ŦǳǘǳǊǎ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀƴǘǎ ŘŜ ƭΩŜǳǊƻ Ŝƴ 

construction prétendaient plafonner les déficits budgétaires à 3% du PIB. Ils volèrent en éclat après 

avoir aggravé la récession du début des années 90 (en France, croissance négative en 1993 et plus de 



4% de déficit des Administrations Publiques de 1992 à 96, avec 6.4% en 1993 !). Pourtant gravés dans 

le « marbre » des Traités européens, ils furent à nouveau dépassés en 2002-2003 et finalement 

pulvérisés en 2008. 

Si la « règle de plomb » inspirait sérieusement les politiques à venir, elle représenterait une 

violence budgétaire sans précédent depuis les années 30, dont la dépression ne ferait plus figure que 

de répétition générale. 9ǘ ǘǊŝǎ ǇǊƻōŀōƭŜƳŜƴǘ ŜƭƭŜ ŞŎƘƻǳŜǊŀƛǘ Řŀƴǎ ǎƻƴ ƻōƧŜŎǘƛŦ ŀŦŦƛŎƘŞ ŘΩŞǉǳƛƭƛōǊŜ 

budgétaire. 

2. Regards sur le déficit de 2008-10 

Ce sont ces toutes dernières années que les déficits furent les plus élevés : 7.5% du PIB en 2009, 

7.1% en 2010, et au moins 6% prévus en 2011. La récession fut aussi sans précédent : baisse du PIB 

de 2.7% en 2009. Voici ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜŎŜǘǘŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴǎ durant la 

dernière crise : 

 

[ΩŜǎǎŜƴǘƛŜƭ Řǳ ŘŞŦƛŎƛǘ ǇǊƻǾƛŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŎŜƴǘǊŀƭŜΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ƭŀ {ŞŎǳǊƛǘŞ {ƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ ƭŜǎ 

Collectivités Locales sont tenues de présenter un budget en équilƛōǊŜ όǳƴŜ ǎƻǊǘŜ ŘΩŀƴǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 

règle de plombύΣ ƭΩŜǎǎŜƴǘƛŜƭ ŘŜ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ ǎǘŀōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ǊŜǇƻǎŜ ŘƻƴŎ ǎǳǊ ƭΩAdministration Centrale. 

9ƴ нллф ŎΩŜǎǘ ǎǳǊǘƻǳǘ ƭŀ ōŀƛǎǎŜ ŘŜǎ ǊŜŎŜǘǘŜǎ ǉǳƛ ŀ ŀŎŎǊǳ ƭŜ ŘŞŦƛŎƛǘΣ ǘŀƴŘƛǎ ǉǳΩŜƴ нлмл ŎŜ ǎƻƴǘ ƭŜǎ 

dépenses qui ont légèrement augmenté. Du côté de la Sécurité Sociale, la crise a logiquement 

comprimé les recettes tandis que les dépenses poursuivaient leur évolution. 

Selon la Cour des Comptes, « la crise explique moins de la moitié du niveau du déficit de 2009, 

[...] 3,7 points sur 7,5 correspondent au déficit structurel hérité de 30 ans de gestion des finances 

publiques et [...] les évolutions de ces deux dernières années ont aggravé, de 0,9 à 1,2 point, ce déficit 

ǎǘǊǳŎǘǳǊŜƭ ƘŞǊƛǘŞ ŘŜ ƭΩƘƛǎǘƻƛǊŜΦ » Les chiffres bruts sont donc plombés par la tendance lourde des 30 

dernières années, le déficit contracyclique ne constituant que la moitié du total. 

Une idée plus précise en est donnée par les variations par rapport à 2007, exprimées en points 

de PIB de 2007. 

 

Source : OCDE 

http://www.ccomptes.fr/fr/CC/documents/RSFPE/Rapport-situation-perspectives-finances-publiques-230610.pdf


Variations par rapport à 2007  

 

 

 

 

Globalement, les suppléments de déficit de 2008 à 2010 provenaient à plus des deux tiers 

ŘΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴǎ ŘŜs dépenses ; mais celles-Ŏƛ ǇǊƻǾƛŜƴƴŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭΩŜǎǎŜƴǘƛŜƭ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻƎǊŜǎǎƛƻƴ 

tendancielle de la Sécurité Sociale. Les dépenses de l'État lui-même ont été peu dynamiques en 2009, 

légèrement plus en 2010 

[Ŝǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ƴΩƻƴǘ ƎǳŝǊŜ ǇǊƻƎǊŜǎǎŞ Ŝƴ н009, et reculent en 2010 : 
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Évolution de l'investissement public 

en % du PIB  2007 2008 2009 2010 

FBCF (Administrations 
Publiques) 

3,30% 3,28% 3,38% 3,06% 

   

sources : OCDE, INSEE 

Les «mesures phares η Řǳ Ǉƭŀƴ ŘŜ ǊŜƭŀƴŎŜ ƴΩƻƴǘ ŞǘŞ ǉǳŜ ƳƻŘŞǊŞƳŜƴǘ ƻǊƛŜƴǘŞes vers la relance : 

ƭŜǎ ŀƛŘŜǎ ŀǳȄ ōŀƴǉǳŜǎΣ ƭŜǎ ŀƭƭŝƎŜƳŜƴǘǎ ŘΩƛƳǇƾǘǎ Ŝǘ ŘŜ ŎƘŀǊƎŜǎ Ŝƴ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎΣ ƭŜǎ ƻƴǘ 

sans doute aidé à reconstituer leur trésorerie et se désendetter, mais dans le contexte de la 

récession elles ne les ont guère incité à investir. Les primes à la casse et autres aides aux entreprises 

automobiles ont profité à un secteur pénétré à 70% par les importations. Les aides aux ménages sont 

moins critiquables (prime aux titulaires du RSA, chèques emplois-services) mais elles sont resté 

modeste au regard des circonstances. 

DƭƻōŀƭŜƳŜƴǘΣ ƭŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŦǊŀƴœŀƛǎ ƴΩŀ ǊŞŀƎƛ ǉǳŜ ƳƻŘŞǊŞƳŜƴǘ Ł ƭŀ ŎǊƛǎŜΣ ƭŀ ǘƛƳƛŘƛǘŞ ŘŜ ǎŜǎ 

initiatives étant toutefois compensée par la réduction automatique des recettes affectées par la 

récession, les effets différés des cadeaux fiscaux de 20071 et la dérive antérieure des dépenses. 

/ƻƳƳŜ ƻƴ ƭΩŀ ǊŀǇǇŜƭŞ Ǉƭǳǎ ƘŀǳǘΣ Ŝƴ ōƻƴƴŜ ƳŀŎǊƻŞŎƻƴƻƳƛŜ ƪŜȅƴŞǎƛŜƴƴŜ, ƭŜ ŘŞŦƛŎƛǘ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǳƴ 

régime de croisière, mais un moyen de freiner le développement des récessions en compensant le 

ŦƭŞŎƘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘΦ 9ƴ ƎǊƻǎΣ ƭŜǎ ŦƛƴŀƴŎŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ ŘŜǾǊŀƛŜƴǘ ŘŞƎŀƎŜǊ ǳƴ ŜȄŎŞŘŜƴǘ 

ǉǳŀƴŘ ƭŀ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ǎΩŀŎŎŞƭŝǊŜ Ŝǘ ƭŀƛǎǎŜǊ ŦƛƭŜǊ ǳƴ ŘŞŦƛŎƛǘ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴǘ ƭƻǊǎǉǳΩŜƭƭŜ ǎΩŀƴŞƳƛŜ Ŝƴ ŘŜœŁ ŘŜ ǎŀ 

tendance de long terme. Contraint et forcé, le gouvernement français a passivement « limité la 

casse » en 2008-2010. 

La détérioration des soldes publics et donc inévitable et nécessaire face aux crises, mais cette 

ŎƻƴǎƛŘŞǊŀǘƛƻƴ ƴΩŞǇǳƛǎŜ Ǉŀǎ ƭŀ ǉǳŜǎǘƛƻƴΣ ŎƻƳƳŜ ƭŜ ƳƻƴǘǊŜ ƭΩŀŎŎǳƳǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ŘŞŦƛŎƛǘǎ ǎǘǊǳŎǘurels en 

dehors même des périodes de relance. 

B.  Le poids du service de la dette  

LŜ ǎƻƭŘŜ ōǊǳǘ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǳƴ ōƻƴ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ ŘŜǎ ζ relances » effectivement entreprises, car une 

partie croissante des dépenses est constituée par le « service de la dette ηΣ ŎΩŜǎǘ-à-dire le versement 

ŘŜ ǊŜǾŜƴǳǎ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎ Řƻƴǘ ƭŀ Ǉƭǳǎ ƎǊŀƴŘŜ ǇŀǊǘƛŜ ƴƻǳǊǊƛǘ ƭΩŞǇŀǊƎƴŜ ƳŀŎǊƻŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ Řƻƴǘ ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ 

ƧǳǎǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ŎƻƴǘǊŜǊ ƭŜǎ ŜŦŦŜǘǎ ƭƻǊǎ ŘŜǎ ŎǊƛǎŜǎΦ tƻǳǊ ŀǇǇǊŞŎƛŜǊ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ŎƻƴǘǊŀŎȅŎƭƛǉǳŜ ŘŜǎ ǎƻƭŘŜǎΣ ƛƭ Ŝǎǘ 

ŘƻƴŎ Ǉƭǳǎ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛŦ ŘΩƻōǎŜǊǾŜǊ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Řǳ solde primaireΣ ŎΩŜǎǘ-à-dire dont on a retiré les 

dépenses afférentes au service de la dette. 

                                                           
1
 Les mesures fiscales prises en 2007 étaient totalement injustifiables par elles-ƳşƳŜǎΦ [ΩŜƴŎƻǳǊŀƎŜƳŜƴǘ ŀǳȄ 
ƘŜǳǊŜǎ ǎǳǇǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ƴŜ ǇƻǳǾŀƛǘ ǉǳŜ ŘŞŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭΩŜƳǇƭƻƛΣ ƭΩŜȄƻƴŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ Ƙŀǳǘǎ ǊŜǾŜƴǳǎ όζ bouclier 
fiscal ») venait renforcer une tendance déjà préƻŎŎǳǇŀƴǘŜ Ł ƭΩŀƎƎǊŀǾŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴŞƎŀƭƛǘŞǎ Ŝǘ ƭŀ ōŀƛǎǎŜ ŘŜǎ 
recettes venait aggraver le déficit structurel, produit de la mauvaise gestion des finances publiques et non 
ŘΩǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ ǊŜƭŀƴŎŜ Τ ƭΩƛǊƻƴƛŜ ŘŜ ƭΩIƛǎǘƻƛǊŜ Ŝǎǘ ǉǳŜ ŎŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ǎƻƴǘ ŜƴǘǊŞŜǎ Ŝƴ ŀpplication juste avant 
ƭΩŞŎƭŀǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ŎǊƛǎŜ Ŝǘ ƻƴǘ ŘƻƴŎ ǇŀǊŀŘƻȄŀƭŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƛƴǾƻƭƻƴǘŀƛǊŜƳŜƴǘ ǊŜƴŦƻǊŎŞ ƭŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŘŜ ǊŜƭŀƴŎŜΦ  



 

[Ŝ ǎƻƭŘŜ ǇǊƛƳŀƛǊŜ ŀǇǇŀǊŀƛǘ Ǉƭǳǎ ǇǊƻŎƘŜ ŘŜ ƭΩŞǉǳƛƭƛōǊŜ Ł ƭƻƴƎ ǘŜǊƳŜΦ 5ŜǳȄ ŎƻƴŎƭǳǎƛƻƴǎ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭƭŜǎ 

ǎΩŜƴ ŘŞƎŀƎŜƴǘ : 

¶ CΩŜǎǘ ƭŜ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘŜ ƭŀ ŘŜǘǘŜ ǉǳƛ ŜȄǇƭƛǉǳŜ ƭΩŜǎǎŜƴǘƛŜƭ ŘŜ ƭŀ ŘŞƎǊŀŘŀǘƛƻƴ Řǳ ǎƻƭŘŜ ǘƻǘŀƭ2. 

¶ Les impulsions budgétaires apparaissent comme assez modérées et clairement 

contracycliques, ce que confirme la mise en rapport de ce déficit primaire et des écarts 

de la croissance du PIB par rapport à sa moyenne décennale : 

 

Des velléités de politiques procycliques se manifestent en 1979-80 et 1988, mais à partir des 

ŀƴƴŞŜǎ фл ƭŜ ŘŞŦƛŎƛǘ ǇǊƛƳŀƛǊŜ ǊŞŀƎƛǘ ŀǳȄ ŞŎŀǊǘǎ ŘŜ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ŀǾŜŎ ǳƴ ŘŞŎŀƭŀƎŜ ŘΩŜƴǾƛǊƻƴ ǳƴ ŀƴΦ 

                                                           
2
 Voir aussi cet article sur le site : « Plus loin que Jorion ». 

Source : OCDE 

http://postjorion.wordpress.com/2011/08/17/200-pensez-y-lorsque-vous-entendrez-regle-dor/


Le financement des déficits par le marché financier coïncide avec la déstabilisation de ceux-ci par 

ƭŀ ƭƛōŞǊŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ǎǇŞŎǳƭŀǘƛǾŜǎΦ [Ŝ ǇƻƛŘǎ Řǳ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘŜ ƭŀ ŘŜǘǘŜ ǎΩŜǎǘ ŘƻƴŎ ŀŎŎǊǳΣ ŎŜ ǉǳƛ ŀ 

contribué à la pérennisation observée plus haut des déficits. 

 

[Ŝǎ ǘŀǳȄ ŘΩƛƴǘŞǊşǘǎ élevés des années 80, et plus encore du début des années 90 en France, 

expliquent le premier « pic » Τ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŀƴƴŞŜǎ нллл ŎΩŜǎǘ Ǉƭǳǘƾǘ ƭŜ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ƭŀ ŘŜǘǘŜ ǉǳƛ ŜȄǇƭƛǉǳŜ ƭŜ 

maintien de la charge à un haut niveau ς que les tensions de 2011 sur les taux menacent ŘΩŀŎŎǊƻƛǘǊŜ Ł 

nouveau. 

Mais ƭŜ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘŜ ƭŀ ŘŜǘǘŜ ƴΩŜȄǇƭƛǉǳŜ ǉǳΩǳƴŜ ǇŀǊǘ ŘŜ ƭŀ ǘŜƴŘŀƴŎŜ Ł ƭŀ ǇŞǊŜƴƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞŦƛŎƛǘǎ 

όƛƭ Ŝƴ Ŝǎǘ ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎ ŀǳǘŀƴǘ ǳƴŜ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜ ǉǳΩǳƴŜ ŎŀǳǎŜύΦ 

C.  Comment les politiques néolibérales créent le déficit  

1. Le fléchissement des recettes publiques 

Une tendance forte du néocapitalisme est une pression permanente pour réduire les 

prélèvements fiscaux3 :  
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 Le prétexte en est que les impôts « décourageraient » la prƻŘǳŎǘƛƻƴΦ tƭǳǎ ǇǊƻǎŀƠǉǳŜƳŜƴǘΣ ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ƭŜ Ǉƭǳǎ 

souvent de « cadeaux η ŀǳȄ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Ŝǘ ŀǳȄ Ƙŀǳǘǎ ǊŜǾŜƴǳǎ Řƻƴǘ ŀǳŎǳƴŜ ǎǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜ ƴΩŀ ƧŀƳŀƛǎ ǇǊƻǳǾé le bien 
fondé, et dont on peut facilement en revanche constater la coïncidence avec la dégradation des 30 dernières 
années. 



Évolution des recettes et dépenses publiques 

 

Elle a produit des effets spectaculaires, particulièrement en France : les recettes avaient fléchi de 

2.8 points de PIB entre 1978 et 2007, pour une réduction des dépenses de 0.5 point seulement. Pour 

ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴǎ Ŝƴ ǊŜǾŀƴŎƘŜΣ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜŎŜǘǘŜǎ ŀ ŞǘŞ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴǘŜ όҌсΦф 

points) quoique moindre que celle des dépenses (+7.9 points). En dépit de la « rigueur » affichée, les 

ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘŜ ƭϥ;ǘŀǘ ƴΩƻƴǘ ŘƻƴŎ Ǉŀǎ ǎǳƛǾƛ ƭΩŀŦŦŀƛōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ŦƛǎŎŀƭƛǘŞΣ ŘΩŀǳǘŀƴǘ ǉǳŜ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ŘΩŜƴǘǊŜ 

ŜƭƭŜǎ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ŘƛǎǇŀǊǳ Ƴŀƛǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ǘǊŀƴǎŦŞǊŞŜǎ ŀǳȄ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ƭƻŎŀƭŜǎΦ vǳŀƴt à la Sécurité Sociale 

ƭŜǎ ǘŜƴǘŀǘƛǾŜǎ ŘŜ ŦǊŜƛƴŀƎŜ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ƛƴǾŜǊǎŞ ǳƴŜ ǘŜƴŘŀƴŎŜ ŘŞǘŜǊƳƛƴŞŜ ǇŀǊ ƭŀ 

démographie et les comportements médicaux.  

Globalement donc les politiques néolibérales  sont impuissantes à enrayer la progression des 

dépenses, mais connaissent quelques succès dans la réduction des recettes. Le déficit résulte aussi 

de ce double mouvement, reflet du porte-à-faux du discours antifiscal et des besoins croissants 

ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ. 

Le désordre économique, le renoncement ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Ł ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛΣ Ł ŘƛǾŜǊǎŜǎ 

ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎ Ŝǘ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ  ƭŀ ŎǊƛǎŜ ŘŜǎ ƎǊƻǳǇŜǎ ƛƴǘŜǊƳŞŘƛŀƛǊŜǎ όŦŀƳƛƭƭŜΣ ǊŜƭƛƎƛƻƴΣ ǉǳŀǊǘƛŜǊΧύΣ 

ǊŜǇƻǊǘŜƴǘ ǎǳǊ ƭΩ;ǘŀǘ ǳƴŜ ŎƘŀǊƎŜ ŎǊƻƛǎǎŀƴǘŜ ǉǳƛ ŜƳōƻǳǘƛǘ ƭŀ ǇǊŞǘŜƴǘƛƻƴ ƴŞƻƭƛōŞǊŀƭŜ ŀǳ ζ Ƴƻƛƴǎ ŘΩ;ǘat ». 

Lƭ ǎŜǊŀƛǘ ǎŀǾƻǳǊŜǳȄΣ Ƴŀƛǎ Ǉŀǎ ƛƴǾǊŀƛǎŜƳōƭŀōƭŜΣ ǉǳŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ǎƻŎƛŀƭ Ǉƻǎǘ-néolibéral réduise enfin le poids 

écrasant de l'État pompier et redonne quelques marges à l'État-bâtisseur ! 

2. La compression des salaires 

Mais le déficit ne résulte pas seulement dŜ ƭΩƛƳǇǳƛǎǎŀƴŎŜ ŘŜǎ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘǎ ƴŞƻƭƛōŞǊŀǳȄ Ł 

réduire les dépenses, il répond aussi par lui-même à la contradiction fondamentale du régime 

ŘΩŀŎŎǳƳǳƭŀǘƛƻƴΦ 



 

La moyenne mobile sur 10 ans lisse les fluctuations conjoncturelles et met en évidence la 

dégradation à long terme du solde public : 3.1% du PIB dans les années 50, 0.5 % dans les années 60, 

-0.5% dans les années 70, -2.% dans les années 80, -3.7% dans les années 90 et -3.1% dans les années 

2000 ς légère rémission compromise par la dégringolade des quatre dernières années (dΩƻǴ ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎ 

ƭΩŀŎŎǳƳǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ dette publique  même les « bonnes » années qui, en théorie, eussent pu être 

ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ŘΩŜȄŎŞŘŜƴǘǎ ŎƻƳǇŜƴǎŀǘƻƛǊŜǎ). 

Les déficits deviennent structurels avec la crise de 1974 et dépassent en moyenne trois points de 

PIB depuis les années 90. Leur relation avec le fléchissement de la croissance est très nette, et 

témoigne de leur étroite imbrication dans les mécanismes du néocapitalisme. 

Une caractéristique forte de ŎŜ ǊŞƎƛƳŜ ŘΩŀŎŎǳƳǳƭŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ƭŀ ŎƻƳǇǊŜǎǎƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ ǎŀƭŀǊƛŀǳȄΣ 

qui déprime structurellement la demande.  

 

/ŜǊǘŀƛƴǎ ǇŀȅǎΣ ŎƻƳƳŜ ƭΩ!ƭƭŜƳŀƎƴŜΣ ǊŜǇƻǊǘŜƴǘ ǘŜƳǇƻǊŀƛǊŜƳŜƴǘ ƭŀ ŎƻƴǘǊŀŘƛŎǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜ ŎƻƳƳŜǊŎŜ 

ŜȄǘŞǊƛŜǳǊΣ ƭŜǳǊ ŜȄŎŞŘŜƴǘ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭ ǘŜƳǇŞǊŀƴǘ ƭΩŜŦŦŜt de la baisse des salaires. Ce faisant, ils 

aggravent bien entendu le problème chez leurs partenaires. 



[ΩƛƴŘŜȄŀǘƛƻƴ des salaires sur la productivité stabilisait la 

croissance des « Trente Glorieuses » ; sa suppression à partir 

des années 80 renvoie le capitalisme à sa contradiction 

originelle, déjà manifestée dans les années 30 : le télescopage 

de la logique microéconomique de freinage des salaires et du 

besoin ƳŀŎǊƻŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ŘΩǳƴŜ ŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǊŞƎǳƭƛŝǊŜ ŘŜ ƭŀ 

demande en produits finaux. 

[ΩŜƴŘŜǘǘŜƳŜƴǘ ǇŜrmet de reporter pour un temps cette 

contradictionΣ Ƴŀƛǎ ƛƭ ƴŜ ǎƻǳǘƛŜƴǘ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ǉǳΩŀǳ ǇǊƛȄ ŘŜ 

ǊŜǘƻǳǊƴŜƳŜƴǘǎ ōǊǳǘŀǳȄ ƭƻǊǎǉǳŜ ǎƻƴ ŦƭǳȄ ǘŀǊƛǘ ƻǳ ǎΩƛƴǾŜǊǎŜ. Or 

justement la crise de 2008 marque le blocage du processus 

ŘΩŜƴŘŜǘǘŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŀƎŜƴǘǎ ǇǊƛǾŞǎΣ ŀǳǉǳŜƭ les États ont réagi par 

une nouvelle accélération des déficits publics. La crise de 2011, 

autour du refinancement de certains États européens et du 

conflit entre le gouvernement et le congrès américains sur les 

ƳŜǎǳǊŜǎ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜǎ Ł ǾŜƴƛǊΣ ƛƴŘƛǉǳŜ ƭΩŞǇǳƛǎement, à son tour, 

de ce recours au déficit public. 

!ƛƴǎƛ ǎΩŞŎƭŀƛǊŜ ƭΩŀǇǇŀǊŜƴǘ ǇŀǊŀŘƻȄŜ ŘŜ ƭŀ ƳǳƭǘƛǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞŦƛŎƛǘǎ ǇǳōƭƛŎǎ ŀƭƻǊǎ ƳşƳŜ ǉǳŜ ƭŜǎ 

politiques « keynésiennes » censées les justifier étaient officiellement abandonnées. 

 

 

 

II.  LE BOOMERANG DE LA DETTE PUBLIQUE 

[Ŝǎ ŘŞŦƛŎƛǘǎ ǎΩŀŎŎǳƳǳƭŜƴǘ ǇƻǳǊ ŦƻǊƳŜǊ ƭŀ ŘŜǘǘŜ ǇǳōƭƛǉǳŜΦ 9ǘ, nous dit-on, le poids de cette 

dernière rendrait « insupportable » la poursuite de telles politiques. vǳΩŜƴ Ŝǎǘ-il véritablement ? Il 

convient ici de distinguer les conséquences directes de la dette (A) ŀǾŀƴǘ ŘΩŀōƻǊŘŜǊ ƭŜ ǇǊƻōƭŝƳŜ ŘŜ ǎŀ 

gestion dans un univers spéculatif (B). 

A.  La dynamique de la dette publique  

1. Les effets redistributifs de la dette  

La dette sera-t-elle « payée par les générations futures » ? Pour être constamment ressassé, cet 

« argument η ƴΩŜƴ ǊŜǇƻǎŜ Ǉŀǎ Ƴƻƛƴǎ ǎǳǊ ǳƴŜ ƎǊossière erreur de raisonnement. On comprend 

ŦŀŎƛƭŜƳŜƴǘ ǉǳŜ ƭΩƛƳǇƾǘ ǊŞŘǳƛǎŜ ƭŀ ǇŀǊt des agents privés dans le PIB mais il est moins intuitif que 

ƭΩŜƴŘŜǘǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭϥ;tat ait le même effet immédiat. 

Supposons que les recettes de l'État équivalent à 30% du PIB et que son emprunt représente 5% 

Řǳ tL.Φ /ΩŜǎǘ ŘƻƴŎ ōƛŜƴ ор҈ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ Řǳ ǇŀȅǎΣ Ŝǘ ƴƻƴ ол҈ Řƻƴǘ ƛƭ ŘƛǎǇƻǎŜǊŀΦ {ƛ ƻƴ ƛƳŀƎƛƴŜ 

ƳŀƛƴǘŜƴŀƴǘ ǉǳŜ ƭΩŀƴƴŞŜ ǎǳƛǾŀƴǘŜ ƭϥ;ǘŀǘ ŀǳƎƳŜƴǘŜ ƭŜǎ ƛƳǇƾǘǎ Ł ор҈ Řǳ tLB (dont on négligera la 

ǾŀǊƛŀǘƛƻƴύ Ŝǘ ǊŜƳōƻǳǊǎŜ ǎƻƴ ŜƳǇǊǳƴǘ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ ǇǊŞŎŞŘŜƴǘŜ : les agents privés paieront 35 et 

recevront un remboursement de 5 : leur part du PIB sera donc revenue à 70% !  



/ΩŜǎǘ donc bien la génération présente qui consent que l'État prélève par le déficit une part 

plus importante du PIB, et donc diminue sa propre part du dit PIB. Mais, ŎƻƳƳŜ ƴƻǳǎ ƭΩŀǾƻƴǎ 

montré, en période de crise le PIB résultant de cette opération est plus élevé (ou moins réduit) que si 

ce prélèvement ƳƻƴŞǘŀƛǊŜ ƴΩavait pas eu lieu. 

Quant aux « générations futures », l'État leur reversera intérêt et capital de la dette, financés par 

ŘŜ ƴƻǳǾŜŀǳȄ ŜƳǇǊǳƴǘǎ Ŝǘ ƭΩƛƳǇƾǘ.. Pour elles, le bilan est donc neutre ! 

Mais parler en termes de « générations » masque le véritable enjeu redistributif de la dette, qui 

ƴΩƻǇǇƻǎŜ Ǉŀǎ ƭŜǎ ƎŞƴŞǊŀǘƛƻƴǎ Ƴŀƛǎ ƭŜǎ ŎƭŀǎǎŜǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎΦ [ƻǊǎǉǳŜ ƭŜ ǘŀǳȄ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ǎŜǊǾƛ ŜȄŎŝŘŜ ƭŀ 

croissance du PIB, il augmente du même coup le capital des prêteurs à un taux plus élevé que celui 

ŘŜ ƭΩŜƴǊƛŎƘƛǎǎŜƳŜƴǘ Řǳ ǊŜǎǘŜ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞΦ hǊ ŎΩŜǎǘ ƧǳǎǘŜƳŜƴǘ ŎŜ ǉǳƛ ǎŜ ǇǊƻŘǳƛǘ : en 30 ans (1980-

нлмлύ ƛƭ ƴΩȅ Ŝǳǘ ǉǳŜ п ŀƴƴŞŜǎ ƻǴ ƭŀ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ŘŞǇŀǎǎŀ ƭŜǎ ǘŀǳȄ Ł мл ŀƴǎΣ ƭŜ ǊŜǎǘŜ Řǳ ǘŜƳǇǎ les intérêts 

ont opéré ǳƴŜ ζ ǊŜŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴ Ł ƭΩŜƴǾŜǊǎ η ŘŜǎ ŎƻƴǘǊƛōǳŀōƭŜǎ ǾŜǊǎ ƭŜǎ ǊŜƴǘiers. /ΩŜǎǘ ŎŜ ǉǳŜ ƳŜǎǳǊŜ 

la statistique ci-dessous : 

 

Sont représentés les écarts des taux des emprunts à 10 ans à la croissance du PIB, un écart 

positif signifie donc un enrichissement relatif des rentiers. Soit donc une part non négligeable des 

dépenses publiques consacrées à surpayer les emprunts passés (cf. graphiques plus haut, 2.5% du PIB 

français en 2009) 

Ce dernier effet pose évidemment un problème beaucoup plus sérieux que la fable de la 

ǎǇƻƭƛŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ζ génération » ! 

2. La dette est-ÅÌÌÅ ÅÎ ÐÁÓÓÅ ÄȭïÃÈÁÐÐÅÒ Û ÔÏÕÔ ÃÏÎÔÒĖÌÅ ? 

La dette publique entraîne donc un coût financier considérable pour des États qui ont affermés 

leur dette à la finance privée (la loi de 1973 en France et les traités européens interdisent aux États 

de se refinancer directement auprès de la banque centrale). Ce coût financier évince ŘΩautres 

dépenses et/ou accroit le besoin de financement, laissant augurer à long terme des difficultés de 

remboursement - ŘΩƻǴ ƭŀ ƳŞŦƛŀƴŎŜ ƎǊŀƴŘƛǎǎŀƴǘŜ ŘŜ ƭŀ ŦƛƴŀƴŎŜ Ł ƭΩŞƎŀǊŘ ŘŜǎ ζ dettes souveraines ». 

±ƻƛŎƛ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŘŜǘǘŜ ŘŜǎ ;ǘŀǘǎ όƛƭ ƴŜ ǎΩŀƎƛǘ ƛŎƛ ǉǳŜ ŘŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴǎ ŎŜƴǘǊŀƭŜǎύ : 














